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CHAPITRE 8 – DISPOSITIONS RELATIVES À CERTAINS 
SECTEURS ET ACTIVITÉS PARTICULIÈRES 

 

SECTION I ZONES À RISQUE DE MOUVEMENT DE SOL 

8.1 Typologie des zones à risque de mouvement de sol 

Les aires à risque de mouvement de sol sont caractérisées en fonction de la superficie vulnérable 

aux mouvements de sol et des caractéristiques du sous-sol tel que définies au schéma 

d’aménagement et de développement révisé de la MRC La Haute-Côte-Nord. 

Tableau 4: Zone à risque de mouvement de sol 
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Source : MRC La Haute-Côte-Nord, schéma d’aménagement et de développement révisé, second projet.  

8.2 Territoire assujetti 

Les dispositions de cette section s’appliquent aux aires affectées par les contraintes reliées à 

l’érosion et/ou aux glissements de terrain, illustrées aux cartes produites par le Service de la 

géotechnique et de la géologie, Direction du laboratoire des chaussées du ministère des 

Transports et de la Mobilité durable, lesquelles sont utilisées comme référence dans l’application 

des dispositions sur les zones de contraintes reliées à l’érosion et/ou aux glissements de terrain. 

Ces cartes font partie intégrante du règlement de zonage et sont produites à l’annexe 4. Ces cartes 

sont les suivantes : 

• Essipit (22C06-050-0302), version 1.1, septembre 2007  

• Les Escoumins (22C06-050-0402), version 1.1, septembre 2007  

• Anse à Thibault (22C06-050-0503), version 1.0, avril 2007  

• Les Îlets (22C06-050-0603), version 1.1, juin 2007 

8.3 Nécessité d’un permis ou d’un certificat d’autorisation  

Toutes les constructions, ouvrages et travaux autorisés sont assujettis à l’obtention préalable d’un 

permis de construction ou d’un certificat d’autorisation de la municipalité. 
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8.4 Portée des dispositions 

Les dispositions relatives aux zones à risque de mouvements de sol, incluant les zones d’érosion 

et les zones de coulées argileuses) visent tous les usages du sol, constructions et ouvrages 

susceptibles d’affecter la sécurité des personnes et des biens et visent à préserver les conditions 

d’équilibre des sols, compte tenu des dangers qu’ils présentent. 

8.5 Dispositions applicables 

Toute intervention (travaux, usage, construction) est interdite dans le talus d’une zone à risque 

de mouvement de sol de même que dans la bande de protection qui lui est associée. Toutefois, 

une intervention peut être autorisée par la municipalité, si les études répondant aux exigences de 

cette section sont produites.  

Les dispositions applicables aux zones de contraintes relatives à l’érosion côtière et aux 

glissements de terrain sont déterminées aux tableaux 15.8, 15.9, 15.10 et 15.11 tirés du schéma 

d’aménagement et de développement révisé de la MRC La Haute-Côte-Nord. Ils sont produits à 

l’annexe 2 pour faire partie intégrante du présent règlement au regard de l’application de ce 

chapitre. Ces tableaux sont intitulés comme suit : 

15.8  Normes pour le contrôle de l’utilisation du sol dans les zones de contraintes relatives 
aux glissements de terrain et à l’érosion côtière – Usage résidentiel de faible à 
moyenne densité (unifamiliale, bi familiale, tri familiale). 

15.9 Normes pour le contrôle de l’utilisation du sol dans les zon.es de contraintes relatives 
aux glissements de terrain et à l’érosion côtière – Usages autres que résidentiel de 
faible à moyenne densité (unifamiliale, bi familiale, tri familiale). 

15.10 Normes pour le contrôle de l’utilisation du sol dans les zones de contraintes relatives 
aux glissements de terrain – Usage résidentiel de faible à moyenne densité 
(unifamiliale, bi familiale, tri familiale). 

15.11 Normes pour le contrôle de l’utilisation du sol dans les zones de contraintes relatives 
aux glissements de terrain – Usages autres que résidentiel de faible à moyenne 
densité (unifamiliale, bi familiale, tri familiale). 

Chacune des interventions visées par le cadre normatif est interdite dans les parties de zones de 

contraintes identifiées au présent tableau, soit le talus ou la falaise, les bandes de protection, ainsi 

que tout terrain au-delà la ligne de côte, côté marin. Les interdictions peuvent être levées 

conditionnellement à la production d'une expertise répondant aux exigences établies par le cadre 

normatif. Le chiffre romain (I à IV) qui apparait en exposant à la règle d'interdiction (ex. : InterditI), 

renvoie aux conditions à rencontrer pour lever l'interdiction prescrite. 
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8.6 Conditions relatives à la levée d’une interdiction  

8.6.1 Levée des interdictions 

Les conditions permettant de lever les interdictions mentionnées au tableau 8 lequel 

réfère aux tableaux de l’annexe 2 tirés du schéma d’aménagement de la MRC de la Haute-

Côte-Nord. 

Tableau 5: Conditions à respecter pour lever les interdictions 

TYPE 
D'INTERDIT 

TYPES 
D'EXPERTISES 

REQUIS 

CONDITIONS À RESPECTER 
POUR LEVER L'INTERDICTION 

I  
Expertise 

hydraulique 
(Type 1) 

La réalisation d’une expertise hydraulique de type 1 répondant 

aux exigences décrites à l’article 8.6.2 soit présentée à l’appui 

d’une demande de permis ou de certificat. 

Si l’intervention vise le réseau routier et ferroviaire provincial, elle est 
permise à la condition qu’une expertise hydraulique de type 1 ou de 
type 2 répondant aux exigences décrites à l’article 8.6.2 soit réalisée. 

II  
Expertise 

hydraulique 
(Type 1) 

+ 
Expertise 

géotechnique 

L'intervention régie peut être permise aux deux conditions suivantes :  

1. qu’une expertise hydraulique de type 1 répondant aux exigences 

décrites à l’article 8.6.2 soit présentée à l’appui d’une demande 

de permis ou de certificat; 

et 

2. qu’une expertise géotechnique répondant aux exigences décrites à 
l’article 8.6.2 soit présentée à l’appui d’une demande de permis 
ou de certificat. 

III  
Expertise 

géotechnique 

L'intervention régie peut être permise à la condition :  
- qu'une expertise géotechnique répondant aux exigences décrites à 

l'article 8.6.2 soit présentée à l’appui d’une demande de permis ou de 
certificat.  

Si l’expertise géotechnique recommande des travaux de stabilisation 
dans la partie inférieure du talus situé dans les zones E-NA1, E-NA2, 
E-NS1, E-NS2, E-NH, E-RA1, NA1L ou NS1L, ceux-ci doivent répondre aux 
exigences relatives à l’expertise hydraulique de type 2 décrites à l’article 
8.6.3. 
 

IV 
Expertise 

hydraulique 

(Type 2) 

Les mesures de protection contre les effets de l’érosion côtière peuvent 
être permises à la condition suivante :  

• qu’une expertise hydraulique de type 2 répondant aux exigences 

décrites à l’article 8.6.2 soit présentée à l’appui d’une demande 

de permis ou de certificat. 
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Si l’expertise hydraulique de type 2 recommande des travaux de 
protection contre l’érosion côtière (catégorie 2 ou 4) dans le talus des 
zones E-NA1, E-NA2, E-NS1, E-NS2, E-NH, E-RA1, NA1L ou NS1L, ceux-
ci doivent répondre aux exigences de l’expertise géotechnique 
décrites à l’article 8.6.2. 

 
V Mesures de 

protection 

contre les 

effets de 

l’érosion 

côtière 

+Expertise 

hydraulique 

(Type 1) 

+Expertise 

géotechnique 

L’intervention régie peut être permise aux trois conditions suivantes : 

1. que des mesures de protection côtières aient été réalisées par une 

autorité publique conformément aux tableaux de l’annexe 2. 

et 

2. qu’une expertise hydraulique de type 1 répondant aux exigences 

décrites à l’article 8.6.2 soit présentée à l’appui d’une demande 

de permis ou de certificat; 

et 

qu’une expertise géotechnique répondant aux exigences décrites à 
l’article 8.6.2 soit présentée à l’appui d’une demande de permis ou 
de certificat. 

 

8.6.2 Conditions particulières aux expertises géotechnique et hydraulique 

Les conditions permettant de lever les interdictions sont mentionnées au tableau 8.  Pour 

être valide, une expertise géotechnique et une expertise hydraulique doivent répondre 

aux dispositions des tableaux 15.13, 15.14, 15.15, 15.16 et 15.17 présentés en annexe 2, 

tirés du schéma d’aménagement et de développement révisé de la MRC La Haute-Côte-

Nord. 

8.6.3 Cote de submersion côtière 

La cote de submersion pour le territoire des Escoumins s’établit comme suit : 

Tableau 9: Cote de submersion des Escoumins (altitude en mètres)  
Référence verticale 

Zéro hydrographique (basse mer 

inférieure de grande marée) 

Le repère géodésique correspond 
au Nad 83 GRS 80 (niveau moyen 

marin) 

6,25 3,98 
 

MRC La Haute-Côte-Nord, schéma d’aménagement et de développement révisé, second projet, d’après : 
Service hydrographique du Canada (pour le niveau de grande marée de pleine mer supérieure) Zhigang Xu, 
François Lefaivre, Pêches et Océans Canada, Water Level Variations in the Esturary and Gulf of St. Lawrence 
(pour le niveau de surcote et la récurrence).  

8.6.4 Travaux de prévention 
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Malgré les dispositions du présent règlement, tous travaux de stabilisation de talus ou de 

protection des berges en bordure du littoral qui sont exécutés comme mesure de 

prévention face à un danger ou suite à un sinistre, sont autorisés à la condition qu'une 

entente ait été conclue entre la municipalité et les autorités publiques habilitées à 

intervenir dans les zones de contraintes (érosion et/ou glissement de terrain) sur la nature 

des travaux à effectuer, en tenant compte toutefois des dispositions du présent 

règlement concernant les rives, le littoral et la plaine inondable.  

Sont définis comme travaux de prévention tous les travaux qui, s'ils n'étaient pas exécutés 

le plus tôt possible, auraient pour conséquence une détérioration rapide de la situation 

qui ferait en sorte que la sécurité des personnes et des biens serait menacée.  

Après les travaux, un rapport d’activités doit être déposé par le responsable de 

l'intervention à la municipalité et à la MRC La Haute-Côte-Nord.  

Les modalités du régime transitoire de gestion des zones inondables, des rives et du 

littoral du gouvernement du Québec et ses amendements en vigueur s’appliquent  

8.7 Restriction à la délivrance de permis et certificat 

En vertu de l’application de l’article 145.42 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, dans le 

cas où une expertise est requise (géologique, géotechnique, hydrologique), l’émission d’un permis 

ou certificat est assujettie à une approbation du Conseil par résolution, après avis du Comité 

consultatif d’urbanisme et à la lumière de l’expertise produite, le conseil peut assujettir la 

délivrance d’un permis ou certificat à toute condition pouvant notamment viser la réalisation de 

travaux.  

L’inspecteur des bâtiments émet le permis ou certificat sur présentation de la résolution certifiée 

conforme qui l’autorise, sous réserve des conditions qui doivent être remplies au moment de sa 

délivrance. Une copie de la résolution est jointe au permis ou certificat délivré. 

SECTION II TALUS À PENTE FORTE 

8.8 Dispositions générales 

Dans le cas d’un talus situé hors d’une zone à risque à mouvement de sol ou dans une telle zone, 

les dispositions qui suivent s’appliquent en sus de celles qui sont prévues dans ce règlement pour 

de telles zones à risque et en sus de celles recommandées dans une étude géotechnique, si elles 

sont plus restrictives.  
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8.9 Zones restrictives et intermédiaires 

Pour les fins de la présente section, une zone restrictive et des zones intermédiaires sont 

déterminées. La zone restrictive est formée du talus lui-même et d’une bande équivalente à la 

hauteur du talus et d’un maximum de dix mètres (10,0 m) au haut du talus. Les zones 

intermédiaires sont des bandes de terrain au bas du talus d’une profondeur équivalente à la 

demie-hauteur du talus et d’un maximum de dix mètres (10,0 m) et au haut du talus, une bande 

de terrain située au-delà de la zone restrictive et ayant une profondeur équivalente à la hauteur 

du talus et d’un maximum de dix mètres (10,0 m) (figure 12). 

Figure 12: Zone à forte pente et restriction de travaux 

8.10 Dispositions applicables à la zone restrictive 

Dans la zone restrictive, seuls les travaux suivants sont autorisés : 

1° Le déblai et le remblai d’au plus tente centimètres (30 cm); 
2° La mise en place de pieux, y compris pour l’installation d’une clôture; 
3° L’utilisation d’une machinerie n’excédant pas cinq (5) tonnes; 
4° L’abattage d’un arbre ou arbuste aux conditions suivantes : 

• L’arbre ou arbuste est mort, devenu dangereux ou malade; 

• L’arbre est affecté par un insecte ou une maladie pour lequel seul l’abattage peut 
éviter leur propagation aux arbres présents dans le voisinage; 

• L’arbre constitue un obstacle à des travaux autorisés en vertu des règlements 
d’urbanisme. 
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8.11 Dispositions applicables aux zones intermédiaires 

Dans les zones intermédiaires, au haut et au bas du talus, en plus des travaux autorisés dans la 

zone restrictive, les travaux, bâtiments, constructions et usages complémentaires suivants sont 

autorisés : 

1° Les remises, piscines hors terre, garage isolé excluant tout déblai ou remblai sauf pour 
assurer l’assise de la piscine; 

2° L’abattage d’un arbre ou arbuste, s’il constitue un obstacle à la réalisation de travaux ou 
d’une construction accessoire autorisée. 

8.12 Bâtiments principaux 

À l’extérieur des aires restrictives et intermédiaires, les constructions principales, accessoires et 

autres usages ne sont pas autrement limités que par l’application des autres dispositions des 

règlements d’urbanisme. 

8.13 Agrandissement d’un bâtiment principal  

Dans le cas d’un bâtiment principal situé dans une zone à forte pente et dans les zones restrictives 

et intermédiaires au haut ou au bas du talus, on ne peut augmenter son implantation dans les 

zones de pente forte, restrictive ou intermédiaire. Toutefois, un tel agrandissement peut être 

réalisé en hauteur s’il respecte les autres dispositions du règlement de zonage. 

8.14 Agrandissement ou remplacement ou construction d’un bâtiment 

accessoire 

Dans une zone de forte pente et la zone restrictive en haut de la pente, un bâtiment accessoire 

ne peut être agrandi ou reconstruit. 

 

8.15 Piscine creusée ou semi-creusée 

Aucune piscine creusée ou semi-creusée ne peut être implantée dans un talus à forte pente ou 

dans les zones restrictives ou intermédiaire au haut et au bas du talus. 

SECTION III RIVES ET LITTORAL 

8.16 Domaine d’application 

Les dispositions de cette section s’appliquent à tous les lacs et cours d’eau à débit régulier ou 

intermittent. En milieu forestier public (Terres du domaine de l’état), les catégories de cours d’eau 

visées sont celles définies par le règlement sur les normes d’intervention dans les forêts du 

domaine de l’état (RNI) édicté en vertu de la Loi sur l’aménagement durable des territoires 

forestiers (A-18.1). 
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8.17  Généralités 

À l’intérieur d’une zone inondable, de la rive ou du littoral, les usages, les constructions, ouvrages 

et travaux sont assujettis au régime transitoire de gestion des zones inondables, des rives et du 

littoral du Gouvernement du Québec et à ses amendements en vigueur. 

8.18 Nécessité d’un certificat d’autorisation 

Toutes les constructions, ouvrages et travaux autorisés qui sont susceptibles de détruire ou de 

modifier la couverture végétale des rives, de porter le sol à nu, d’en affecter la stabilité ou qui 

empiètent sur le littoral, sont assujetties à l’obtention d’un certificat d’autorisation de la 

municipalité, et de la part du gouvernement, de ses ministères ou organismes concernés, dans la 

mesure où une loi ou un règlement le prescrit. Les constructions, ouvrages et travaux relatifs aux 

activités d’aménagement forestier dont la réalisation est assujettie à la Loi sur l’aménagement 

durable du territoire forestier (A-18.1) et à ses règlements ne sont pas sujets à une autorisation 

préalable. 

8.19 Dispositions applicables aux rives de tous les lacs et cours d'eau 

Les dispositions relatives à la rive sont celles prescrites au régime transitoire de gestion des zones 

inondables, des rives et du littoral du gouvernement du Québec et ses amendements en vigueur. 

8.20 Dispositions applicables au littoral de tous les lacs ou cours d'eau 

Sur le littoral, sont interdits toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les travaux. Les 

dispositions relatives au littoral sont celles prescrites au régime transitoire de gestion des zones 

inondables, des rives et du littoral du gouvernement du Québec et ses amendements en vigueur. 

 

SECTION IV PLAINES INONDABLES (ZONES À RISQUE D’INONDATION) 

8.21  TERRITOIRES ASSUJETTIS 

Les zones inondables sont identifiées et régies par le régime transitoire de gestion des zones 

inondables, des rives et du littoral du gouvernement du Québec et ses amendements en vigueur. 

8.22 Nécessité d’un certificat d’autorisation 

Toutes les constructions, tous les travaux et tous les ouvrages qui sont susceptibles de modifier 

le régime hydrique, de nuire à la libre circulation des eaux en période de crue, de perturber les 

habitats fauniques ou floristiques ou de mettre en péril la sécurité des personnes et des biens 

doivent faire l’objet de l’obtention préalable d’un certificat d’autorisation de la municipalité. 

Toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les travaux qui sont susceptibles de modifier 

le régime hydrique, de nuire à la libre circulation des eaux en période de crue, de perturber les 
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habitats fauniques ou floristiques ou de mettre en péril la sécurité des personnes et des biens, 

doivent faire l’objet d’un certificat d’autorisation en vertu des compétences municipales et, le cas 

échéant, par le gouvernement, ses ministères ou organismes lorsqu’une loi ou un règlement le 

prescrit. 

Les constructions, ouvrages et travaux relatifs aux activités d’aménagement forestier, dont la 

réalisation est assujettie à la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier (chapitre A-

18.1) et à ses règlements, et les activités agricoles réalisées sans remblai ni déblai ne sont pas 

sujets à un tel certificat d’autorisation. 

 

SECTION V OUVRAGES DE CAPTAGE DES EAUX D’EAU POTABLE ET 
LEURS AIRES DE PROTECTION 

8.23 Captages d’eau visés 

Les captages d’eau visés par le présent règlement sont essentiellement les suivants :  

1. Un prélèvement d'eau de catégorie 1 effectué pour desservir le système d'aqueduc d'une 
municipalité alimentant plus de 500 personnes et au moins une résidence;  
 

2. Un prélèvement d'eau de catégorie 2 effectué pour desservir : 
a. le système d'aqueduc d'une municipalité alimentant 21 à 500 personnes et au 

moins une résidence; 
b.  tout autre système d’aqueduc alimentant 21 personnes et plus et au moins une 

résidence; 
c.  le système indépendant d’un système d’aqueduc alimentant 21 personnes et 

plus et au moins un ou des établissements d’enseignement, un ou des 
établissements de détention ou un ou des établissements de santé et de services 
sociaux au sens du Règlement sur la qualité de l’eau potable;  

3. Un prélèvement d’eau de catégorie 3 effectué pour desservir :  
a. le système indépendant d'un système d'aqueduc alimentant exclusivement un ou 

des établissements utilisés à des fins de transformation alimentaire; 
b.  le système indépendant d'un système d'aqueduc alimentant exclusivement une 

ou des entreprises, un ou des établissements touristiques ou un ou des 
établissements touristiques saisonniers au sens du Règlement sur la qualité de 
l'eau potable;  

c. pour tout autre système alimentant 20 personnes et moins.  

8.24 Certificat d’autorisation pour les travaux affectant un horizon de sol 

Quiconque effectue des travaux de construction ou ouvrage autres qu’agricoles, lesquels 

affecteraient un horizon de sol à l’intérieur d’une aire de protection d’un captage doit obtenir au 

préalable un certificat d’autorisation aux conditions prévues au règlement sur les permis et 

certificats. Un professionnel (ex. : ingénieur, hydrogéologue) doit faire la démonstration que ces 
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travaux de construction ou ouvrages ne présentent pas de risque de contamination ni de risque 

quant à la capacité des captages municipaux ni à la qualité de l’eau souterraine qui y est prélevée. 

8.25 Certification d’autorisation pour un prélèvement autre qu’à des fins 

municipales  

Dans l’éventualité d’un prélèvement d’eau souterraine à des fins autres que municipales, un tel 

prélèvement nécessite, au préalable, l’obtention d’un certificat d’autorisation aux conditions 

énoncées au règlement sur les permis et certificats, avant l’occupation de l’immeuble visé.  Un 

certificat d’analyse de l’eau doit être fourni avec l’étude d’un professionnel compétent.  Un puits 

de captage d’eau souterraine doit être maintenu en bon état en tout temps. Les dispositions de 

la Loi sur la qualité de l’environnement (Chapitre Q-2) et du règlement sur le prélèvement des 

eaux et leur protection (RLRQ, c Q-2, r 35.2) sont applicables. 

De plus, un professionnel doit faire la démonstration que ce prélèvement n’affectera pas les 

captages faisant l’objet du présent règlement tant au plan de leur capacité qu’à celui de la qualité 

de l’eau souterraine. 

8.26 Dispositions applicables à la protection des captages d’eau  

8.26.1 Dispositions générales  

Les dispositions relatives à la protection des captages d’eau ont pour objet d’assurer la 

salubrité de l’eau potable à l’égard de tous usages du territoire qui pourraient y entrainer 

une contamination. Les dispositions de la Loi sur la qualité de l’environnement 

s’appliquent à ces zones. En cas de contradictions entre les dispositions de ce règlement 

et ceux de la Loi ou des règlements édictés sous son emprise au regard de leurs objets le 

texte de la loi prévaut. 

8.26.2 Dispositions applicables aux aires de protection d’un captage 

Aires de protection 

Les aires de protection des captages d’eau souterraine sont illustrées au plan de zonage.  

La protection d’un captage d’eau souterraine est articulée selon 4 zones : 

1° Une zone de protection immédiate; 
2° Une zone de protection intermédiaire (bactériologique et virologique); 
3° Une zone de protection éloignée; 
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8.26.3 Dispositions applicables à la zone de protection immédiate 

1° Délimitation 
L’aire de protection immédiate d’un prélèvement d’eau de catégories 1 et 2 est 
fixée à trente mètres (30,0 m), et celle d’un prélèvement de catégorie 3 à trois 
mètres (3,0 m). Cette aire de protection peut aussi être déterminée par une étude 
hydrologique ou hydrogéologique réalisée par un membre d’un ordre 
professionnel reconnu à cet effet et selon les dispositions du règlement sur le 
prélèvement des eaux et leur protection. 

2° Dispositions applicables 
Dans l’aire de protection immédiate, toute activité présentant un risque de 
contamination de l’eau est interdite, seules celles relatives à l’opération, à 
l’entretien, à la réfection ou au remplacement de l’installation de prélèvement 
d’eau ou des équipements accessoires sont autorisées. 

3° Affichage 
L’aire de protection immédiate doit faire l’objet d’un affichage sur chacun de ses 
accès pour faire état de la situation du site comme aire de prélèvement d’eau 
potable. 

8.26.4 Dispositions applicables à l’aire de protection intermédiaire 

1° Délimitation 
 L’aire de protection intermédiaire comprend des aires de protection 

bactériologique et virologique et est établie en fonction du temps de migration 
de l’eau souterraine visant à assurer son innocuité comme suit : 

• Pour assurer une protection bactériologique, sur une période de migration de 
200 jours; 

• Pour assurer une protection virologique, sur une période de migration de 550 
jours.  

Elle est établie par un professionnel soit hydrologue ou hydrogéologue en 
fonction des dispositions établies au règlement du Québec en la matière (3 puits 
minimum), dans le cas d’un captage de catégorie 1.  
Dans le cas d’un prélèvement de catégorie 2, si la limite n’est pas établie de la 
même manière qu’un captage de catégorie 1, les aires de protection 
bactériologique et virologique s’étendent respectivement à cent mètres (100,0 
m) et à deux cents mètres (200,0 m) de l’aire de protection immédiate.  
Dans le cas d’un prélèvement de catégorie 3, si la limite n’est pas établie de la 
même manière qu’un captage de catégorie 1, les aires de protection 
bactériologique et virologique s’étendent respectivement à trente mètres (30,0 
m) et à cent mètres (100,0 m) de l’aire de protection immédiate. 

2° Avis écrit 
Un avis écrit doit être transmis au domicile de chacune des propriétés incluses 
dans l’aire de protection intermédiaire informant les propriétaires ou occupants 
de la présence d’un site de captage (prélèvement) dans leur voisinage. 
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3°  Épandage et stockage de matières fertilisantes dans l’aire de protection 
intermédiaire virologique  
L'épandage et le stockage, à même le sol, de boues provenant d'ouvrages 
municipaux d'assainissement des eaux usées ou de tout autre système de 
traitement ou d'accumulation d'eaux usées sanitaires sont interdits dans l'aire de 
protection intermédiaire virologique d'un prélèvement d'eau souterraine lorsque 
son niveau de vulnérabilité des eaux est moyen ou élevé, à moins d'être réalisé à 
des fins d'entretien domestique ou d'utiliser des boues certifiées conformes aux 
normes CAN/BNQ 0413-200, CAN/BNQ 0413-400 ou BNQ 419-090;  

 
4° Aménagement d’une cour d’exercice et le stockage de matières fertilisantes 

dans les aires de protection intermédiaire bactériologique et virologique  
L'aménagement d'une cour d'exercice et le stockage, à même le sol, de déjections 

animales, de matières fertilisantes azotées, de compost de ferme ou de 
matières résiduelles fertilisantes non certifiées conformes aux normes 
CAN/BNQ 0413-200, CAN/BNQ 0413-400 ou BNQ 419-090 sont interdits : 
 a) Dans l'aire de protection intermédiaire bactériologique d'un prélèvement 

d'eau souterraine lorsque son niveau de vulnérabilité des eaux est moyen 
ou élevé;  

b) Dans l'aire de protection virologique d'un prélèvement d'eau souterraine 
lorsque la concentration en nitrates + nitrites (exprimée en N) de l'eau 
échantillonnée conformément au Règlement sur la qualité de l'eau potable 
(chapitre Q-2, r. 40) est supérieure à 5 mg/l à 2 reprises ou plus sur une 
période de 2 ans;  

c) Dans les premiers 100 m de l'aire de protection virologique d'un 
prélèvement d'eau souterraine de catégorie 3 situé sur une propriété 
voisine lorsque son niveau de vulnérabilité des eaux est moyen ou élevé;  

 
5° Dispositions applicables à l’aménagement d’une aire de compostage  

L'aménagement d'une aire de compostage est interdit :  
a) Dans les premiers 100 m de l'aire de protection bactériologique d'un 

prélèvement d'eau souterraine de catégorie 1 ou 2 lorsque son niveau de 
vulnérabilité est moyen ou élevé;  

b) dans l'aire de protection bactériologique d'un prélèvement d'eau 
souterraine de catégorie 3 lorsque son niveau de vulnérabilité est moyen 
ou élevé; c) dans les premiers 100 m de l'aire de protection virologique d'un 
prélèvement d'eau souterraine de catégorie 3 situé sur une propriété 
voisine lorsque son niveau de vulnérabilité des eaux est moyen ou élevé.  

 
6° Dispositions applicables à l’aménagement d’un ouvrage de stockage de 

déjections animales ou d’un bâtiment d’élevage d’animaux  
6.1  Aménagement 
L'aménagement d'un ouvrage de stockage de déjections animales ou d'un 
bâtiment d'élevage d'animaux est interdit (excluant une pisciculture) :  
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a) Dans les premiers 100 m de l'aire de protection bactériologique d'un 
prélèvement d'eau souterraine de catégorie 1 ou 2 lorsque son niveau de 
vulnérabilité des eaux est moyen ou élevé;  

b) dans l'aire de protection intermédiaire bactériologique d'un prélèvement 
d'eau souterraine de catégorie 3 lorsque son niveau de vulnérabilité est 
moyen ou élevé.  

6.2 Étanchéité des installations 
Dans tous les cas où l'aménagement d'une aire de compostage, d'un ouvrage 
de stockage de déjections animales ou d'un bâtiment d'élevage d'animaux 
n'est pas interdit dans l'aire de protection intermédiaire bactériologique d'un 
prélèvement d'eau souterraine, l'installation doit être conçue de manière à 
assurer son étanchéité et son aménagement doit être effectué sous la 
supervision d'un professionnel.  
Au surplus, une aire de compostage ou un ouvrage de stockage de déjections 
animales aménagé dans une telle aire doit faire l'objet d'une évaluation de son 
étanchéité par un professionnel tous les 10 ans.  
Le professionnel ayant effectué l'évaluation prévue au deuxième alinéa doit 
transmettre au responsable du prélèvement d'eau souterraine et au ministre 
une attestation d'étanchéité ou une recommandation sur les correctifs à 
effectuer pour rendre l'installation étanche lorsqu'un défaut d'étanchéité est 
constaté.  
Les correctifs pour rendre une installation étanche doivent être effectués au 
plus tard un an après la réception de la recommandation du professionnel. 
Leur exécution doit s'effectuer sous la supervision d'un professionnel qui 
transmet au responsable du prélèvement et au ministre une attestation 
d'étanchéité dans les meilleurs délais.  
Une copie de l'attestation d'étanchéité est transmise dans les meilleurs délais 
aux municipalités régionales de comté dont le territoire recoupe celui des aires 
de protection intermédiaire concernées  

 
7° Dispositions applicables au pâturage d’animaux et à l’épandage  

Le pâturage et l'épandage de déjections animales, de compost de ferme ou de 
matières résiduelles fertilisantes non certifiées conformes aux normes CAN/BNQ 
0413-200, CAN/BNQ 0413-400 ou BNQ 419-090 sont interdits :  

a) Dans l'aire de protection intermédiaire bactériologique d'un prélèvement 
d'eau souterraine lorsque son niveau de vulnérabilité des eaux est élevé; 

b) Dans l'aire de protection virologique d'un prélèvement d'eau souterraine 
lorsque la concentration en nitrates + nitrites (exprimée en N) de l'eau 
échantillonnée conformément au Règlement sur la qualité de l'eau potable 
(chapitre Q-2, r. 40) est supérieure à 10 mg/l à 2 reprises ou plus sur une 
période de 2 ans. Dans ce cas est également interdit l'épandage de matières 
fertilisantes azotées. 

Le pâturage et l'épandage de déjections animales, de compost de ferme ou de 
matières résiduelles fertilisantes doivent être effectués conformément à la 
recommandation d'un professionnel:  
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a) dans l'aire de protection intermédiaire bactériologique d'un prélèvement 
d'eau souterraine lorsque son niveau de vulnérabilité est moyen;  

b) dans l'aire de protection intermédiaire virologique d'un prélèvement d'eau 
souterraine lorsque la concentration en nitrates + nitrites (exprimée en N) 
de l'eau échantillonnée conformément au Règlement sur la qualité de l'eau 
potable (chapitre Q-2, r. 40) est supérieure à 5 mg/l à 2 reprises ou plus sur 
une période de 2 ans.  

L'épandage de matières fertilisantes azotées doit également être effectué conformément 
à la recommandation d'un professionnel dans l'aire de protection intermédiaire 
virologique d'un prélèvement d'eau souterraine dans le cas prévu au paragraphe 2 du 
premier alinéa.  
La recommandation contient les mesures à mettre en place pour minimiser les impacts 
sur la qualité des eaux prélevées, notamment en ce qui concerne l'apport d'azote et 
d'agents pathogènes. Elle s'appuie sur:  

a) un bilan historique des 5 dernières années sur les cultures et les épandages 
effectués et sur les pâturages aménagés dans l'aire de protection 
intermédiaire;  

b) le contexte hydrogéologique ainsi que la texture, la profondeur et l'état de 
compaction des sols.  

La recommandation est jointe au plan agro-environnemental de fertilisation préparé 
conformément au Règlement sur les exploitations agricoles (chapitre Q-2, r. 26) lorsque 
le lieu d'élevage ou le lieu d'épandage visé est assujetti à ce règlement. Elle est 
conservée pour une période de 5 ans et doit être fournie au ministre sur demande.  

8.26.5 Activités interdites dans une aire de protection éloignée 

1. Délimitation 
Une aire de protection éloignée est délimitée, dans le cas d’un prélèvement de catégorie 
1, par un professionnel qui vérifie, à l'aide de données recueillies dans un minimum de 3 
puits aménagés au sein de l'aquifère exploité par le prélèvement d'eau et pouvant être 
utilisés à des fins d'observation des eaux souterraines, la superficie de terrain au sein 
duquel les eaux souterraines y circulant vont éventuellement être captées par le 
prélèvement d'eau.  
Dans le cas d’un prélèvement d'eau catégorie 2, l’aire de protection éloignée correspond 
à un rayon de 2 km en amont hydraulique du site de prélèvement, sauf si les limites sont 
déterminées conformément au paragraphe précédent.  
 
2. Dispositions applicables 
L'aménagement d'un site de forage destiné à rechercher ou à exploiter du pétrole, du gaz 
naturel, de la saumure ou un réservoir souterrain ainsi que l'exécution d'un sondage 
stratigraphique sont interdits dans l'aire de protection éloignée d'un prélèvement d'eau 
souterraine de catégorie 1 ou 2.  
 
L’aménagement d’un site de forage ou la réalisation d’un sondage stratigraphique sont 
interdits à moins de 500 m d'un site de prélèvement d'eau effectué à des fins de 
consommation humaine ou de transformation alimentaire.  
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La distance de 500 mètres prévue au paragraphe précédent concernant l'aménagement 
d'un site de forage peut être augmentée à la distance fixée dans l'étude hydrogéologique 
prévue à l'article 38 du RPEP lorsque cette étude démontre que la distance de 500 m ne 
permet pas de minimiser les risques de contamination des eaux des sites de prélèvement 
d'eau effectué à des fins de consommation humaine ou de transformation alimentaire 
situés sur le territoire couvert par l'étude.  

8.26.6 Présence de contaminants : Avis et rapport 

Tel qu'édicté à l'article 67 du Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection 

(chapitre Q2-r.35.2), lorsque le responsable des prélèvements d'eau souterraine visés par 

le présent règlement est avisé qu'au moins deux échantillons d'eau ont contenu plus de 

cinq (5) mg/l de nitrite + nitrates (exprimés en N) sur une période de deux (2) ans, 

conformément à l'article 36.0.1 du Règlement sur la qualité de l'eau potable (MDDELCC, 

2001; chapitre Q-2-r.40), ce dernier est dans l'obligation de transmettre au ministre, dans 

les trente (30) jours de la réception d'un tel avis, la liste des propriétés incluses en partie 

ou en totalité dans les aires de protection intermédiaires du ou des prélèvements d'eau à 

l'origine de la concentration mesurée.  

Tel qu’il est prescrit à l'article 68 du Règlement sur le prélèvement des eaux et leur 

protection (chapitre Q2-r.35.2), le responsable des prélèvements d'eau souterraine visés 

par le présent règlement doit transmettre au ministre, tous les cinq (5) ans, un rapport 

signé par un professionnel contenant les renseignements énoncés à cet article 68. 

8.26.7 Aires de protection situées sur le territoire de plus d’une municipalité 

Des aires de protection immédiates, intermédiaire et éloignée d’un prélèvement d’eau 

potable d’une municipalité autre que sur le territoire de la municipalité des Escoumins 

peuvent y être identifiées et ont la même portée que si le prélèvement était situé sur son 

territoire.  

8. 26.8 Dispositions particulières 

1° Nouvelle carrière, gravière, sablière ou tourbière 
 L’implantation et l’exploitation de toute nouvelle carrière, gravière, sablière ou 

tourbière doit être située à une distance minimale d’un kilomètre (1 km) d’un 
puits de captage d’eau souterraine de la municipalité et à l’extérieur des aires de 
protection des puits de captage, sauf si l’exploitant soumet une étude réalisée par 
un professionnel (ingénieur, hydrogéologue) qui démontre que l’exploitation 
n’est pas susceptible de porter atteinte au rendement des ouvrages ou de 
contaminer l’eau souterraine captée par ces puits. 

2° Certificat d’autorisation 

 L’exploitation de toute carrière, sablière ou tourbière est soumise à l’obtention 
d’un certificat d’autorisation annuel, lequel expire le 31 décembre de chaque 
année.  
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3° Usages interdits 

 À l’intérieur de l’aire d’alimentation d’un puits de captage d’eau souterraine 
municipal, les usages suivants sont interdits : 

- La fabrication d’asphalte ou de béton; 
- La réparation de véhicules ou équipements mobiles contenant des produits 

pétroliers ou toxiques. Dans le cas où un équipement fixe contenant des 
produits pétroliers ou toxiques doit être réparé sur place, des mesures de 
contention doivent être mises en place pour assurer la protection de la nappe 
phréatique à l’encontre de tout déversement accidentel ; 

- Le stationnement de véhicules ou de machinerie contenant des produits 
pétroliers ou toxiques, sauf s’il est effectué sur une surface étanche permettant 
de contenir un éventuel déversement; 

- L’entreposage ou la présence de réservoirs d’huile ou d’essence. 
4° Plancher de l’exploitation de toute carrière, sablière ou tourbière 

 Le plancher de l’exploitation de toute carrière, sablière ou tourbière doit se situer 
à au moins un mètre cinquante (1,5 m) du plafond de la nappe phréatique en tout 
temps. 

8.26.9 Autres activités industrielles 

1° Activités interdites 
 À l’intérieur de l’aire d’alimentation d’un puits de captage d’eau souterraine 

municipal, toute activité industrielle utilisant des produits pétroliers ou toxiques, 
des procédés générant des matières résiduelles (ex. : résidus de sablage industriel) 
susceptibles de contaminer l’eau souterraine est prohibée. De plus, aucun drain de 
plancher n’est autorisé dans un bâtiment industriel. 

2° Suivi d’une activité industrielle éventuelle 
 Dans l’éventualité de l’exercice d’une activité industrielle, y compris une activité 

agro-industrielle, des mesures de suivi environnemental sont prescrites au 
propriétaire ou à l’exploitant de l’usage en vertu du présent règlement. 

Ce suivi environnemental doit s’appuyer sur la mise en place de piézomètres situés à des 

endroits stratégiques établis par un professionnel qui a également l’obligation de 

produire un rapport hydrogéologique dûment signé et scellé. Sans s’y limiter, le rapport 

doit notamment établir le régime d’écoulement des eaux souterraines et évaluer les 

risques de contamination de la nappe aquifère.  

Le rapport doit aussi présenter un plan d’échantillonnage stratégique des eaux 

souterraines, incluant la fréquence d’échantillonnage et les paramètres indicateurs à 

analyser. Ce rapport doit être soumis avec la demande de permis de construction ou de 

certificat d’autorisation. De plus, tous les rapports d’analyse doivent être fournis à la 

municipalité selon l’intervalle établi au rapport. 

8.26.10 Coupes forestières 
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Sous réserve de dispositions plus spécifiques, à l’intérieur de l’aire d’alimentation, une 

coupe forestière d’un seul tenant ne peut excéder quatre hectares (4 ha) et les plages 

ainsi déboisées doivent être distantes entre elles d’au moins deux cents mètres (200 m). 

Aucune intervention ne peut être réalisée entre deux (2) plages ainsi déboisées avant une 

période de dix (10) ans. 

Nonobstant ce qui précède, dans une partie de l’aire d’alimentation affectée par une 

vulnérabilité moyenne ou élevée, seule une coupe jardinatoire est autorisée. Une coupe 

forestière doit faire l’objet au préalable d’un certificat d’autorisation. Le requérant doit 

s’engager à ce que la régénération ou une plantation soit réalisée dans les deux ans 

suivant la coupe.  

8.26.11 Entreposage de disposition de produits pétroliers ou toxiques 

À l’intérieur de l’aire d’alimentation d’un puits de captage d’eau souterraine municipal, 

aucun entreposage de produits pétroliers ou toxiques ne doit être réalisé afin d’assurer 

la sécurité de l’aquifère. La disposition des produits pétroliers usés doit être réalisée en 

conformité des lois et règlements en vigueur. 

8.26.12 Sels déglaçant 

À l’intérieur d’une aire d’alimentation où la nappe est réputée vulnérable à la 

contamination avec un indice moyen ou élevé, l’entreposage de sels déglaçants est 

interdite et son utilisation sur la partie du réseau routier concerné est interdite, sauf si 

des mesures jugées nécessaires et efficaces sont appliquées pour empêcher l'infiltration 

des eaux de surface contaminées vers la nappe aquifère. 

8.26.13 Installations septiques 

À l’intérieur des aires de protection intermédiaire (bactériologique et virologique) d’un 

puits de captage d’eau souterraine, l’implantation d’installations septiques est interdite 

si la vulnérabilité du milieu à la contamination est qualifiée de moyenne ou élevée. 

Nonobstant ce qui précède, dans le cas où une installation septique est en place à l’entrée 

en vigueur de ce règlement, elle doit être conforme aux dispositions de la Loi (Q-2 r. 22) 

ou à défaut, être remplacée sans délai.  

Advenant le remplacement ou la mise en place d’une installation septique, lorsqu’un 

emplacement n’est pas desservi par des infrastructures d’égout sanitaire, seule une fosse 

septique étanche à vidange périodique formellement autorisée par le ministère de 

l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 

est autorisée. 

  



Règlement de zonage #23-513  118 

 

8.26.14  Éventualité d’un déversement accidentel 

À l’intérieur de l’aire d’alimentation d’un puits de captage d’eau souterraine, tout 

déversement accidentel de contaminants doit être signalé à la municipalité et au 

ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les Changements climatiques, de la 

Faune et des Parcs et plus particulièrement à l’inspecteur en bâtiments. Les sols et les 

eaux éventuellement contaminés doivent être promptement récupérés et confinés à 

l’intérieur de contenants étanches. Cette récupération et le traitement des sols et eaux 

contaminés doivent être réalisés par une entreprise dûment accréditée et acheminés vers 

un lieu de disposition autorisé. Le cas échéant, le propriétaire de l’emplacement ou le 

responsable du déversement accidentel doit assurer la mise en place des mesures de 

contention appropriées. De plus, ledit propriétaire doit prendre les dispositions 

nécessaires afin de mesurer les concentrations résiduelles qui pourraient subsister dans 

le sol et les eaux, de manière à identifier la formation et la migration potentielles d’un 

panache de contaminants vers les lieux de captage.  

8.26.15 Matières résiduelles 

À l’intérieur de l’aire d’alimentation des puits municipaux de captage d’eau souterraine, 

les sites de dépôt sec de récupération de matériaux, d’enfouissement, de résidus ligneux, 

les sites d’entreposage, de transfert, de dépôts, de traitement de matières résiduelles et 

de sols contaminés sont interdits, sauf si une étude hydrogéologique réalisée par un 

professionnel démontre l'absence d'impacts réels sur le rendement du puits et la qualité 

des eaux souterraines. 

8.26.16 Dispositions applicables aux pesticides 

Code de gestion des pesticides 

Le code de gestion des pesticides (chapitre P-93, r.1) s’applique à l’ensemble du territoire 

municipal et dans le cas de certains articles, spécifiquement aux captages d’eau 

souterraine. 

Dispositions particulières aux aires d’alimentation des captages d’eau souterraine 

En plus des dispositions de l’article précédent, l’utilisation de pesticides reconnus pour 

contenir un agent actif persistant dans l’environnement est interdite dans l’aire 

d’alimentation d’un captage d’eau souterraine visé par le présent règlement.  

L’utilisation de tout pesticide dans l’une ou l’autre de ces aires doit faire l’objet de l’avis 

d’un professionnel. 

8.26.17 Aménagement d’une bleuetière 
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L’aménagement d’une bleuetière à l’intérieur d’une aire d’alimentation est soumis à 

l’obtention préalable d’un certificat d’autorisation et doit être effectué exclusivement 

sous régie biologique. 

8.26.18 Entretien des lignes de transport d’énergie 

À l’intérieur de l’aire d’alimentation d’un puits de captage d’eau souterraine municipal, 

l’entretien des lignes de transport d’énergie afin d’y réduire la végétation doit être 

effectué mécaniquement plutôt que par épandage ou application ciblée de pesticides. 

 

SECTION VI AIRE DE PROTECTION DES BASSINS D’ÉPURATION 

8.27 Identification et délimitation 

Une aire de protection de cent-cinquante mètres (150 m) autour des bassins d’épuration est 

prescrite qu’ils soient sur le territoire ou en marge. 

8.28 Restriction d’usages 

À l’intérieur de cette aire de protection, aucune résidence et aucun usage récréotouristique ne 

sont autorisés. 

 

SECTION VII RÉSEAUX MAJEURS DE GAZ 

8.29 Dispositions applicables aux réseaux majeurs de gaz 

Dans le cas où une infrastructure appartenant à un réseau majeur de gaz naturel est implantée 

sur tout ou partie du territoire municipal, elle doit donner lieu à un plan d’aménagement 

d’ensemble approuvé par la municipalité en vertu du règlement sur les plans d’aménagement 

d’ensemble. Ce plan doit s’harmoniser aux affectations du territoire et prévoir les mesures 

d’atténuation et de compensation appropriées. 

SECTION VIII CONTRAINTES SONORES DES VOIES DE CIRCULATION 

8.30  Dispositions applicables aux tronçons de voies de circulation générant 

des nuisances sonores  

8.30.1 Délimitation 
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Les aires de contrainte sonore faisant l’objet de la présente section sont établies au 

tableau 10. 

8.30.2 Dispositions applicables 

 

À l’intérieur des zones de contraintes sonores identifiées à ce règlement, les nouveaux 

usages sensibles (résidentiels, institutionnels et récréatifs) sont interdits. Pour autoriser 

de nouveaux usages sensibles aux nuisances sonores, des mesures d’atténuation du bruit 

permettant de respecter le seuil maximal de 55 dBA Leq, 24h devront être mise en place 

lors de l’implantation de ces usages. Les mesures d’atténuation du bruit possibles 

comprennent, sans s’y limiter :  

• des bâtiments spécialement conçus à cet effet;  

• des bandes boisées aménagées entre la route et la zone sensible;  

• les écrans antibruit;  

• l’usage de matériaux de revêtement différents pour la chaussée.  

8.31  Véhicules hors route 

La distance minimale entre un sentier destiné aux véhicules hors route (motoneige, quad) et une 

résidence est de : 

• Cent mètres (100 m) dans le cas d’un sentier provincial ou régional; 

• Trente mètres (30 m) dans le cas d’un sentier local permettant d’accéder au 
milieu urbain et à une aire de services. 

Nonobstant ce qui précède, un tel sentier peut être à une distance moindre sans être inférieure 

à trente mètres (30,0 m) : 

• Lorsque la géographie (pente abrupte, obstacle naturel, cours d’eau) ne permet 
pas d’alternative; 

• Lorsque le sentier emprunte une emprise routière avec l’autorisation écrite de 

son propriétaire. 
 

TRONÇONS DE LA ROUTE 138 VISÉS 
USAGES SENSIBLE 
AUTORISÉS DANS 

LA ZONE 

VITESSE 
MAXIMAL 

AFFICHÉE (KM/H) 

DIMENSION DES 
ZONES TAMPONS (m) 

(ISOPHONE 55 DBA 

De 260m à l'est de l'intersection de la rue Otis à 
500m à l'ouest de l'intersection de la rue Arnaud 

Résidentiel 90 122 

De 500 m à l'est de l'intersection de la rue Saint-
Marcellin 150 m à l'est du chemin de la Marée-
Montante 

Résidentiel et 
institutionnel 

70 103 

De 500m à l'est de l'intersection de la rue Saint-
Marcellin à 500m à l'ouest du restaurant Le 
Bouleau 

Résidentiel 70 104 
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SECTION IX LIEUX D’ENFOUISSEMENT SANITAIRE OU TECHNIQUE 

8.32  Dispositions applicables aux lieux d’enfouissement sanitaire ou 

technique 

Tout lieu d’enfouissement sanitaire ou technique doit être situé à au moins cinq cents mètres 

(500 m) d’une résidence, y compris une résidence de villégiature ou d’un lieu de captage d’eau 

servant à alimenter un réseau d’aqueduc municipal ou privé et à deux cents mètres (200 m) d’un 

usage commercial, industriel, touristique, récréatif ou agricole. 

8.33 Dépotoir désaffecté 

Aucun ouvrage, usage ou construction n’est autorisé sur le terrain d’un ancien dépotoir désaffecté 

sans obtenir au préalable une autorisation du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre 

les changements climatiques, de la Faune et des Parcs. De plus, une zone tampon de 50 mètres 

doit être respectée autour des limites d’un ancien lieu d’élimination de matières résiduelles 

désaffecté. 

Une distance séparatrice minimale de 500 mètres doit être maintenue entre les limites 

territoriales d’un ancien lieu d’enfouissement (technique) et une résidence (habitation ou chalet), 

ainsi qu’un site de prélèvement d’eau servant à l’alimentation d’un réseau d’aqueduc privé. Pour 

un site de prélèvement municipal, la distance à respecter est d’un kilomètre. Cette distance 

séparatrice minimale est de 200 mètres pour les bâtiments à usages commerciaux, industriels, 

touristiques, récréatifs et agricoles. 

8.34 Terrains contaminés 

Les terrains contaminés sont identifiés au tableau joint à cet article. De plus, une carte de 

localisation de ces sites se retrouve en annexe 5 du présent règlement, soit les plans du schéma 

d’aménagement et de développement de la MRC La Haute-Côte-Nord. Tout nouvel usage ou 

changement d’usage sur un terrain contaminé est interdit tant que le niveau de décontamination 

n’a pas été précisé.  

Nonobstant ce qui précède, si le niveau de décontamination est connu, les usages autorisés 

doivent respecter ceux prescrits par les critères génériques associés aux terrains contaminés. 

Selon ces critères, il est convenu qu’un usage commercial ou industriel nécessite une valeur Q 

inférieure à C, alors qu’un usage résidentiel nécessite une valeur Q inférieure à B. Un certificat du 

ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 

Parcs peut néanmoins être nécessaire avant d’entreprendre la construction. 

La liste des sites contaminés et reconditionnés, ainsi que leur valeur Q sont précisées au tableau 

11. Un registre est également disponible au bureau de la municipalité.  
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8.35 Normes relatives aux étangs d’épuration des eaux usées 

Toute nouvelle habitation (résidence y compris résidence de villégiature), installation 

d’enseignement, commerce de détail, de restauration, d’hébergement ou activité récréative 

nécessitant de l’hébergement intérieur ou extérieur (camping) doit être localisé à une distance 

minimale de 150 mètres des limites territoriales d’un étang d’épuration des eaux usées. 

8.36 Normes relatives aux postes de transformation électrique 

Tout usage résidentiel y compris résidentiel de villégiature, tout usage institutionnel ou récréatif 

doit être implanté à au moins 220 mètres du poste Les Basques d’Hydro-Québec.   

Tableau 11: Terrains contaminés 

Source : Répertoire des terrains contaminés du Ministère de l’Environnement et des Changements climatiques, 2022. 

 

8.37 Aires de rebuts, ferraille, cimetière d’automobiles ou assimilées 

8.36.1 Usages interdits 

Aucune résidence, sauf la résidence de l’exploitant, y compris une résidence de 

villégiature, aucun hébergement commercial, récréatif ou touristique, y compris un 

camping, ne peut être implanté à moins de deux cents mètres (200 m) d’une aire de 

rebuts, de récupération de ferraille, d’un centre de tri ou d’un cimetière d’automobile. 

Cette distance est doublée lorsque de équipements de déchiquetage, de broyage ou de 

démembrement des matériaux récupérés est en place. 

8.36.2 Entreposage en marge avant et atténuation visuelle 

NO DE LA FICHE 
AU MDDELCC – 

NOM DU DOSSIER 

ADRESSE, MUNICIPALITÉ, 
COORDONNÉES 

(DEG. DÉC. NAD 83) 

NATURE DES 
CONTAMINANTS RÉHABILITATION*(R) 

ET QUALITÉ (Q) 
EAU SOUTERRAINE SOL 

6781 - Perreault, Jean  332, Route 138  
Les Escoumins  
48,3552745199  
-69,4024873701  

Hydrocarbures pétroliers C10 à 
C50  

R : Non terminée  

1663 - Ancien dépôt 
d'hydrocarbure, Compagnie 
Impériale  

120, route 138  
Les Escoumins  
48,329681241  
-69,4120135577  

Benzène, Éthylbenzène, 
Hydrocarbures aromatiques 
polycycliques*, Hydrocarbures 
pétroliers C10 à C50, Toluène, 
Xylènes (o,m,p)  

R : Terminée en 2001  
Q : Plage B-C  

1673 – Station-service Pétro-
Canada  

79, route 138  
Les Escoumins  
48,3263675226  
-69,4178149717  

Éthylbenzène, Hydrocarbures 
pétroliers C10 à C50, Toluène, 
Xylènes (o,m,p)  

R : Non terminée  

11794Station-service Morin  320 route 138 Les Escoumins 
48,3540833333 

Benzène. Éthylbenzène, 
Toluène, Xylènes (o,m,p) 

Non terminée 
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L’entreposage de rebuts, de récupération de ferraille, d’automobiles ou matériaux 

récupérés est interdit à l’intérieur de la marge avant. Une zone tampon formée d’un écran 

végétal composé à au moins 75% d’arbres d’au moins trois mètres (3,0 m) de hauteur et 

d’une largeur minimale de dix mètres (10,0 m) doit être aménagée, sur le pourtour de 

toute partie du terrain visible d’une rue ou d’un usage de nature résidentielle, 

institutionnelle ou récréative. 

En l’absence d’un écran végétal, une clôture opaque d’un minimum de deux mètres 

cinquante (2,5 m) de hauteur doit être aménagée à la limite de la marge avant et à au 

moins huit mètres (8,0 m) de la ligne avant, de même que sur la ligne latérale et arrière 

de toute partie du terrain visible de la rue ou d’un usage de nature résidentielle, 

institutionnelle ou récréative. La partie de la cour avant non clôturée doit faire l’objet d’un 

aménagement paysager en intégrant les accès requis. 

  


